L'ACTION PUBLIQUE EN CHINE: ANALYSES ET CONCEPTUALISATIONS
Coordination et introduction : Richard Balme, professeur a Sciences Po, richard.balme@sciencespo.fr
La modernisation économique et sociale de la Chine entreprise avec la politique d’ouverture depuis plus de trois décennies s’est accompagnée du développement de politiques publiques particulièrement volontaristes dans la plupart des domaines, en évitant d’engager le gouvernement chinois sur la voie d’une réforme de libéralisation politique. La singularité de cette trajectoire conjuguant  économie de marché et gouvernement bureaucratique pose de nombreuses questions sur les formes concrètes de l’action publique, sur leurs capacités à animer une société de plus en plus complexe et à produire de nouvelles formes de légitimité politique. Elle interroge aussi les notions et les concepts forgés pour en rendre compte, et invite l’analyse à tenter d’en explorer de nouvelles formulations. C’est autour de ces questions que de jeunes chercheurs français et chinois se sont rassemblés dans le cadre du Programme Sciences Po-Tsinghua sur les Politiques Publiques. Cet atelier propose de présenter et de mettre en discussion certains de leurs travaux. 

La modernisation agricole : le réinvestissement politique d’un secteur délaissé
Marie-Hélène Schwoob, doctorante à Sciences Po (CERI)
La conception wébérienne traditionnelle de l’Etat comme détenteur du monopole de la violence physique légitime a été fortement remise en question au cours des dernières décennies, car cette conception unidimensionnelle contraste fortement avec les observations faites de l’Etat contemporain, dont les frontières sont sans cesse remises en question sous la pression de dynamiques politiques et économiques. Caractériser l’action publique s’avère aujourd’hui essentiel pour analyser et conceptualiser les frontières mouvantes de l’Etat contemporain, et en ce sens, l’étude de l’action récente de l’Etat chinois sur le secteur agricoles’avère particulièrement intéressante.

A l’aube du 21èmesiècle, confrontées aux enjeux croissants en matière de sécurité alimentaire, de stabilité sociale et de croissance économique, les institutions centrales du gouvernement chinois ont incité les officiels locaux à réinvestir les activités de production agricole, desquelles ils s’étaient progressivement désintéressés depuis lemilieu des années 1980. Ces dix dernières années ont ainsi vu se dessiner les contours d’une action publique localesur l’agriculture, s’appuyant sur le développement d’un réseau d’entrepreneurs privés s’étendant graduellement à l’ensemble de la chaîne agroalimentaire, tout en continuant à marginaliser les petits producteurs. L’analyse de cette action publique permet d’éclairer les structures de pouvoir locales, dont l’étude alimente à son tour la question de la transmission des politiques publiques centrales vers les milieux ruraux.

Sustainable urban development in China: insights from a perspective inspired by the sociology of organisation.
Giulia Romano, Doctorante Sciences Po (CERI). 

The question of pursuing “sustainable development” in all its three dimension – ecologic, economic and social – is an imperative for all the cities of the world, and especially for Chinese cities, which ecological and social records are not encouraging. Already at the beginning of the 1990s, the Chinese government has endorsed this imperative in its policy agenda, and successively increased its commitment by adding climate protection and low-carbon development to this agenda. However, as literature evidences, the results achieved by far in pursuing “low-carbon sustainable development” in Chinese cities do not receive scholars and experts’ plaudit. A dragging fiscal reform combined with land-use practices and an overall pursue of economic growth at the expense of the environment are cited by pundits as the main factors. Without contesting these analyses, we propose to further deepen our understanding by approaching the topic from a perspective inspired by sociology of organisation. We aim at exploring the obstacles to “paths to urban sustainability”, based on some practical examples derived from case-studies analysis. Through this micro-level perspective, we hope to complement the already existing macro-explanations largely provided by literature. 

La modernisation de la formation administrative: le rôle des enseignants diplômés à l’étranger (returnees, hǎiguī), leviers d’une internationalisation par les pratiques.

Alessia Lo Porto Lefebure, doctorante SciencesPo (CSO)
L’arrivée du MPA (Master in Public Administration) introduit en Chine en 2001 participe d’une double transformation : la modernisation de l’administration chinoise par le renforcement des compétences des personnels du secteur public (Etat et Parti) et  l’internationalisation de l’université chinoise, pour répondre à la demande interne et devenir compétitive à l’échelle mondiale. L’Etat-Parti cherche à réaliser par le MPA un rapprochement avec le savoir expert des milieux universitaires qui contribuera au projet de modernisation de ses personnels, dans la continuité de la stratégie de développement économique adoptée en 1978. La compétence des enseignants est un élément clef pour que le MPA remplisse son rôle de source experte de légitimation pour les personnels du secteur public. Une telle expectative fait des professeurs qui enseignent dans les premiers MPA, surtout de ceux qui ont obtenu leur diplôme à l’étranger (returnees, hǎiguī, 海 归), des acteurs majeurs dans le double processus de transformation qui s’engage par le MPA.

En venant enseigner dans les MPA chinois, les returnees, qui ont traditionnellement une fonction de « passeurs », permettent  l’importation étrangère et l’adaptation aux besoins locaux de la formation aux affaires publiques, notamment sur le plan des pratiques d’enseignement (méthodes pédagogiques, références, langue, réseau académique international). Par leur expérience directe de l’enseignement supérieur à l’étranger, ils introduisent dans l’université chinoise d’autres pratiques, non liées à l’enseignement, qui permettent d’accélérer le changement dans le système de financement de la recherche, l’aide et l’incitation aux publications, la relation aux fondations et organisations internationales, la gouvernance. Les returnees contribuent par ailleurs à faire émerger un nouveau type de relation entre monde académique et administrations, par les liens qu’ils créent dans le cadre du MPA avec les fonctionnaires en formation. Perçus par leurs élèves comme porteurs d’idées innovantes et de « best practices » internationales, ils sont invités à se rendre dans les administrations d’origine des étudiants où ils effectuent des missions de conseil, conduisent des recherche et partagent leurs connaissances. Cette relation qui s’établit via le MPA « par en bas », c’est à dire entre jeunes fonctionnaires en formation et enseignants-chercheurs, apporte des éléments nouveaux à la question du renouveau des élites politiques et administratives qui est en cours depuis les années 1980.
La construction d’un savoir sur l’Afrique en Chine : sociogenèse d’un groupe d’experts

Martina BASSAN, doctorante SciencesPo/CERI
Plus de cinquante ans après la création du premier institut sur l’Afrique à l’époque maoïste, la recherche sur l’Afrique en Chine a perdu son orientation idéologique des origines et est devenue une discipline académique ouverte à de nouvelles questions, plus en ligne avec les problématiques contemporaines. A partir des années 1980, la réhabilitation des intellectuels chinois a ouvert aux « études africaines aux caractéristiques chinoises ». Ensuite, l’accélération des rapports sino-africains dans les décennies suivantes a favorisé encore plus la recherche sur l’Afrique, qui s’est ouverte ainsi à de nouveaux sujets. 
Parallèlement, le profil des experts sur l’Afrique a profondément changé. Le processus de reconstitution de la discipline et de professionnalisation de la recherche dans la Chine des réformes a vu la création et la reconnaissance progressive d’une nouvelle catégorie de spécialistes d’Afrique. Quelles sont les spécificités de cette population ? Quels sont les processus sociaux et les conventions scientifiques au fondement des processus de sélection et de la reconnaissance d’un savoir expert légitimé? La sociographie des experts permet en premier lieu de s’interroger sur le processus de sélection sociale qui autorise l’exercice de la profession et des responsabilités au sein des institutions de recherche. Questionner les processus de spécialisation et de différenciation conduit en outre à s’interroger sur la façon dont les ressources sociales sont traduites dans l’espace du pouvoir, voire converties au cours de la formation de capitaux propres à cet espace ou à un espace de politique publique singulier.

Avant-garde : concept et pratique en Chine dans les années 1980 et 1990 

He Qian, doctorante à Sciences Po (CERI). 

Les premiers groupes d’art avant-garde sont apparus en Chine à la fin des années 1970, lorsque la Chine populaire s’est ouverte à l’Occident pour la première fois. 

La société chinoise à peine issue de la période totalitaire, notamment celle de la Révolution culturelle, présentait des caractéristiques propres. Dans ce contexte, les artistes chinois ont tenté d’assimiler la notion occidentale d’avant-garde dans leur projet esthétique et social, tout en s’organisant stratégiquement pour s’imposer sur la scène artistique nationale qui était jusqu’alors dominé par le réalisme socialiste. 

Il faut aussi prendre en considération du changement de l’environnement international à la fin des années 1980 dont l’événement de Tian’anmen a forcé les pratiques d’avant-garde des artistes chinois d’entrer dans l’état clandestin. Durant les années 1990, la notion d’avant-garde a pris une nouvelle dimension en Chine, s’enchevêtrant avec un marché de l’art chinois en émergence d’un côté et de l’autre, des discours critiquant le post-colonialisme.
Notre objectif consiste à retracer l’évolution de la notion d’avant-garde et ses pratiques dans le milieu de l’art en Chine dans les années 1980 et 1990, en les encadrant dans les conceptualisations occidentales de l’avant-garde, pour démontrer l’organisation et les logiques d’action propres des acteurs chinois dans le champ artistique, et explorer leurs interactions avec les segments de l’Etat en charge de l’administration de la culture. 
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